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G7  : Libertés 
surveiLLées
Les autorités ont failli à leurs
obligations de protéger et de 
garantir l’exercice de la liberté
d’expression et de réunion 
pacifique lors du G7 de juin
dernier au Québec.

Martine Eloy

L’auteure, membre de l’équipe de 
la Ligue des droits et libertés, faisait partie 
de la mission conjointe d’observation 
des libertés civiles au G7

Au cours des mois qui ont précédé
la tenue du G7 à La Malbaie, en
juin dernier, on nous a annoncé

qu’environ 10 000 policiers seraient dé-
ployés (Gendarmerie royale du Canada,
Sûreté du Québec et policiers munici-
paux), en plus de 2000 militaires des
Forces armées canadiennes. Nous avons
également appris que les services de po-
lice avaient acheté pour des millions de

dollars d’armes et de munitions, que des
centres de détention étaient en construc-
tion, qu’un plan d’urgence avait été mis
en place pour les cinq hôpitaux du Centre
universitaire de Québec... et que la facture
de tout ce déploiement dépasserait le
demi-milliard de dollars. Subtilement –
ou pas – on associait ainsi manifestations
et violence. Avouons tout de même que
la mise en scène était quelque peu inti-
midante et dissuasive pour les personnes
qui auraient voulu manifester. 

C’est d’ailleurs une des conclusions du
rapport conjoint de la Mission d’obser-
vation des libertés civiles menée par la
Ligue des droits et libertés et Amnistie
internationale Canada dans le cadre du
G7. Intitulé « Manifester sous intimi -
dation », il a été rendu public le 19 sep-
tembre dernier. « Le G7 s’est déroulé dans
un climat de peur et d’intimidation. Les
autorités politiques et policières ont failli
à leurs obligations de protéger et de garan -
tir l’exercice de la liberté d’expression et
de réunion pacifique qui comprend le
droit de manifester », peut-on y lire.

Sur place, l’intimidation a aussi pris
d’autres formes. Le nombre des forces
policières en présence était excessif et net-
tement disproportionné. Lors des mani-
festations qui se sont déroulées à Québec,
on comptait entre 750 et 1000 policiers

pour 400 à 500 manifestants et, dans cer-
tains cas, les policiers étaient trois fois
plus nombreux que les manifestants.
Ceux-ci étaient encadrés par d’impression-
nants cordons de policiers en uniforme
antiémeute équipés d’armes à projectiles,
de lance-grenades lacrymogènes, de ma-
traques ou de bâtons, de bonbonnes de
poivre de Cayenne et parfois même de
fusils d’assaut. Ces cordons policiers em-
pêchaient toute personne aussi bien de
quitter les lieux que de se joindre à la
manifestation. Face à une telle démons-
tration de force, on éprouvait parfois un
sentiment de peur, alors qu’à d’autres
moments on avait l’impression d’être
figurants dans un mauvais film de science-
fiction. Les tactiques d’encadrement uti-
lisées, incluant les souricières, ont tantôt
imposé le parcours des manifestations,
tantôt déterminé la durée de celles-ci en
appelant à leur dispersion.

À La Malbaie, la zone dite « de libre
expression » était un terrain de station-
nement sous surveillance vidéo, éloigné
du public visé par les manifestations,
ceinturé par une immense clôture de
métal et de béton. On y avait accès seule-
ment après avoir franchi un barrage poli-
cier. En fait, il s’agissait d’une tactique de
confinement, puisqu’on laissait entendre
que les manifestations devaient obliga-
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L’Europe interpellée
plus d’un an après le référendum sur l’indépen-
dance de la Catalogne et la déclaration d’indé-
pendance –  annulée par l’espagne  – qui a suivi, 
le président catalan en exil, Carles puigdemont, 
a interpellé l’union européenne (ue) pour qu’elle
joue un rôle de médiation. Dans un ouvrage inti-
tulé La crise catalane, une opportunité pour 
l’Europe (Lannoo, 2018), paru le 25 septembre
dernier, puigdemont soutient que la crise cata-
lane constitue pour l’ue une occasion de défen-
dre les droits de ses citoyens lorsqu’ils sont 
bafoués par les états membres. rappelons que
plusieurs ministres de l’ex-gouvernement catalan
et deux représentants de la société civile sont 
détenus par l’espagne depuis plus d’un an sim-
plement pour avoir participé à l’organisation du
référendum du 1er octobre 2017, mandat que leur
avait confié la population catalane. Carles puig-
demont lui-même ainsi que cinq autres politiciens
indépendantistes demeurent aussi en exil, 
toujours sous le coup d’un mandat d’arrêt 
de l’espagne pour les mêmes raisons.



toirement se dérouler à cet endroit. Cette
zone désignée représentait en fait une
véritable parodie de liberté d’expression.

Selon les conventions internationales,
les autorités n’ont pas seulement l’obli-
gation de respecter mais aussi celle de
faciliter l’exercice des libertés d’expression
et de réunion pacifique, ainsi que la
liberté de la presse. Les droits à la liberté
d’expression et de réunion pacifique, qui
comprennent le droit de manifester, sont
des éléments essentiels de la vie démo-
cratique. Or, l’ensemble des tactiques po-
licières a constitué une entrave injustifiée
à ce droit. Il était pour le moins étonnant
d’entendre le ministre de la Sécurité
publique d’alors, Martin Coiteux, dresser
un bilan positif des mesures de sécurité
au lendemain du G7, alors que le rapport
des observateurs indépendants qu’il avait
lui-même mandatés a aussi souligné le
caractère disproportionné, excessif et ina-
dapté du dispositif de sécurité déployé
par les forces de l’ordre, le qualifiant
«d’entrave non justifiée aux libertés d’ex-
pression et de réunion pacifique ». 

Ainsi, à la lumière de ces constats, la
Ligue des droits et libertés et Amnistie
internationale Canada ont formulé 17
recommandations adressées tant aux
autorités politiques et aux représentants
des forces de l’ordre qu’au ministre de la
Justice et au Directeur des poursuites cri-
minelles et pénales. Certaines recomman-
dations visent à réaffirmer l’importance
de protéger et de garantir l’exercice du
droit à la liberté d’expression, alors que
d’autres visent à obtenir un redressement
pour des torts commis en demandant,
par exemple, le retrait des accusations
portées contre des personnes victimes de
violations de leurs droits constitutionnels
lors des événements entourant ce G7 au
Québec. 

La question qu’il est grand temps de
se poser est celle-ci : dans une société qui
se prétend démocratique, comment se
fait-il que des rencontres comme le G7
soient organisées dans le plus grand faste,
derrière des portes closes et avec d’aussi
imposantes clôtures (au sens propre et
au figuré) pour protéger les dirigeants, le
tout sans permettre la participation
citoyenne ?
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irMonsanto au banc des accusés

Manifestation contre le glyphosate à Paris, en 2016. Photo : PC/ François Mori

La victoire du jardinier américain 
Dewayne Johnson face à monsanto,
le 11 août dernier, permet d’espérer
de nouvelles avancées dans la lutte
contre le glyphosate, cet herbicide
commercialisé entre autres sous 
le nom de roundup par la multi -
nationale de l’agrochimie fusionnée
maintenant à bayer.

La Cour supérieure de la Cali -
fornie a en effet déterminé que le
glyphosate était un « facteur subs-
tantiel » dans le cancer développé
par le jardinier de 46 ans, et a
condamné monsanto à lui verser
289 millions de dollars. grâce à des
documents secrets obtenus dans le
cadre du procès, le jury a également
établi que la firme savait depuis des
décennies que le glyphosate pouvait

causer le cancer et qu’elle a failli à
son devoir d’en informer adéquate-
ment ses clients. Cette condamnation,
bien que portée en appel par mon-
santo, constitue une première et
pourrait donner un élan aux quelque
4000 poursuites du même genre 
présentement en cours seulement 
aux états-unis. 

Le glyphosate est de plus en plus
contesté dans le monde, en particulier
depuis qu’une agence de l’organisa-
tion mondiale de la santé l’a classé
« substance cancérigène probable »
en 2015. par exemple, des pays euro-
péens comme l’italie et la france 
souhaitent l’interdire (la france a 
promis de le faire d’ici 2021) et, 
au brésil, son homologation fait 
l’objet d’une bataille juridique.


